
 

 

 

 

 
 

BUREAU 
du lundi 28 mai 2018 

BOURG-EN-BRESSE - Communauté d'Agglomération (3 Avenue d'Arsonval) 

 

COMPTE RENDU 
 

 

 
Sous la présidence de Monsieur Jean-François DEBAT, Président  de la Communauté d’Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse. 

 

 

Présents : Jean-François DEBAT, Michel BRUNET, Monique WIEL, Michel FONTAINE, Jean-Pierre ROCHE, Jean-

Luc LUEZ, Alain GESTAS, Daniel ROUSSET, Sylviane CHENE, Jean-Yves FLOCHON, Guillaume FAUVET, Aimé 

NICOLIER, Claudie SAINT-ANDRE, Walter MARTIN, Eric THOMAS, Virginie GRIGNOLA-BERNARD, Yves CRISTIN, 

Bruno RAFFIN, Yves BOUILLOUX, Alain BONTEMPS, Alain BINARD, Alain MATHIEU 

 

Excusés : : Bernard PERRET, Christian CHANEL, Isabelle MAISTRE, Thierry MOIROUX 

 

Secrétaire de Séance : Guillaume FAUVET 

 

 

********* 

 

 

Par convocation en date du 22 mai 2018, l’ordre du jour est le suivant : 

 

DECISIONS DE GESTION* : 

 

Finances, Administration Générale, Services aux Communes, Mutualisation 

 

1 - Attribution des subventions de moins de 15000 euros 

 

Développement Durable, Environnement, Eau et Assainissement, Milieux Aquatiques 

 

2 - Conseil en énergie partagé  

 

Sport, Loisirs et Culture 

 

3 - Règlements des études - Conservatoire à rayonnement départemental (CRD) et Ecole de Musique de 

Montrevel-en-Bresse (EMM)  

4 - Tarifs 2018/2019 - Conservatoire à rayonnement départemental (CRD) et Ecole de musique de Montrevel-

en-Bresse (EMM)  

5 - Tarification des équipements nautiques de la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse  

situés sur le territoire de la Ville de Bourg-en-Bresse                    

 

 



DECISIONS D’ORIENTATION : 

 
-Note de cadrage relative à la politique communautaire en faveur de la ruralité  

-Note de cadrage relative au schéma agriculture – alimentation - filière bois  

 

 

 

********* 

 

 



 

Finances, Administration Générale, Services aux Communes, Mutualisation 

 

Délibération DB.2018.075  -  Attribution des subventions de moins de 15 000 euros 

 

 

Le rapporteur rappelle à l’assemblée que par délibération en date du 9 avril 2018, le Bureau de l’Agglomération 

a alloué des subventions à des associations ou à des organismes d’envergure intercommunale agissant dans les 

domaines de compétences exercées par la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse et des 

contributions au budget des Syndicats Mixtes dans lesquels elle est associée, lesdites aides ne dépassant pas 

15 000 euros. 

CONSIDERANT qu’il convient de revoir les montants des subventions de la Conférence Territoriale Bresse au 

regard de l’enveloppe allouée ; qu’afin de respecter le montant de l’enveloppe, le montant de la subvention 

allouée aux emplois d’avenir est ramené de 8 500 euros à 5 950 euros.  

VU le tableau récapitulatif joint en annexe de la présente délibération ; 

Il est demandé au Bureau dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté : 

DE MODIFIER en conséquence la délibération DB.2018.051 du 9 avril 2018 et son tableau annexé. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité, 

 

MODIFIE la délibération DB.2018.051 du 9 avril 2018 et son tableau annexé ; 

 















 

********* 

 



Développement Durable, Environnement, Eau et Assainissement, Milieux Aquatiques 

 

Délibération DB.2018.076  -  Conseil en énergie partagé 

 

 

Rappel du contexte 

L’ADEME a créé un outil, le « Conseil en énergie partagé » (CEP), service spécifique aux communes de moins de 

10 000 habitants, qui consiste à partager les compétences en énergie d’un technicien spécialisé. Cela permet 

aux collectivités n’ayant pas de ressources internes suffisantes, de mettre en place une politique énergétique 

maîtrisée et d’agir concrètement sur leur patrimoine pour réaliser des économies.  

Par délibération n° DB32017.169 en date du 11 décembre 2017, le Conseil a approuvé le projet de mise en 

place de ce dispositif, à partir de 2018 pour une durée de 3 ans. Il a approuvé également l’accompagnement 

financier des communes volontaires dans le dispositif, dans les limites des crédits alloués. Enfin, il a approuvé la 

participation des communes qui n’ont jamais participé à ce dispositif, à hauteur de 0,20 € par habitant et par an.  

CONSIDERANT que 31 communes, représentant 47 465 habitants, ont répondu favorablement pour participer à 

ce dispositif (carte en annexe) ; 

CONSIDERANT que l’ADEME cible les Agences Locales pour l’Energie et le Climat (ALEC) pour remplir cette 

mission ; 

CONSIDERANT que l’ADEME requiert une délibération spécifique approuvant le projet et le plan de financement 

prévisionnel dans son dossier de subvention ;  

CONSIDERANT que les crédits sont inscrits au budget 2018 de la Communauté d’Agglomération ; 

VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition écologique pour la croissance verte ; 

Il est demandé au Bureau dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté : 

D’APPROUVER le plan de financement sur 3 ans (en annexe) ; 

DE SOLLICITER une subvention pour cette opération auprès de l’ADEME (en annexe) ; 

D’APPROUVER la charte et la convention entre la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-

Bresse et l’ALEC 01 (en annexe) ; 

D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer lesdites conventions 

et tous documents afférents au Conseil en énergie partagé (CEP). 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE le projet et le plan de financement sur 3 ans en annexe ; 

DECIDE DE SOLLICITER une subvention pour cette opération auprès de l’ADEME (en annexe) ; 

APPROUVE la convention entre la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse et l’ALEC 

01 (convention1 en annexe) ; 

APPROUVE la convention entre les communes et la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-

Bresse (convention 2 en annexe) ; 

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant ayant reçu délégation à signer les conventions et tous 

documents afférents. 

 

 

********* 



 

Sport, Loisirs et Culture 

 

Délibération DB.2018.077  -  Règlements des études - Conservatoire à rayonnement départemental (CRD) et 

Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse (EMM) 

 

 

CONSIDERANT que le règlement des études a pour objet de porter à la connaissance des élèves, parents 

d’élèves et personnels les modalités d’organisation et de suivi de l’offre de formation musicale proposée par le 

Conservatoire à Rayonnement Départemental (CRD) ; 

CONSIDERANT qu’un précédent règlement des études avait été approuvé par le Conseil Communautaire de 

Bourg-en-Bresse Agglomération en 2012 pour le Conservatoire à Rayonnement Départemental ; 

CONSIDERANT que le précédent règlement des études de l’Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse (EMM), 

contenu dans le règlement intérieur, avait été approuvé par le Conseil Communautaire de la Communauté de 

Communes de Montrevel-en-Bresse, le 23 novembre 2010 ; 

CONSIDERANT qu’un groupe de travail interne au CRD a mené une réflexion pour actualiser ce document en 

intégrant : 

- Le Brevet d’Etudes Musicales, (Fin du cycle 2) : 

o Modalités d’évaluations ; 

o Accession au cycle 3 ; 

- Le cursus Théâtre (création postérieure à l’approbation de 2012) : 

o Cycle 1 ; 

o Brevet d’Etudes Théâtrales (Cycle 2) ; 

o Certificat d’Etudes Théâtrales (Cycle 3) ; 

o Pratique amateur (Atelier). 

- Les procédures d’évaluations mises à jour pour les deux disciplines, Musique et Théâtre ; 

CONSIDERANT que ce document a été approuvé par le Conseil pédagogique dans sa séance du 27 avril 

dernier ;  

CONSIDERANT que l’Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse a besoin de se doter d’un règlement des études 

indépendant du règlement intérieur, précisant : 

- Une harmonisation du contenu pédagogique et des évaluations du cycle 1 avec le CRD ; 

- Des éléments complémentaires sur les contenus des cycles 2 et 3, spécifiques à l’Ecole de Musique de 

Montrevel-en-Bresse ; 

- Des modalités d’évaluations des pratiques collectives, travaillées par l’équipe pédagogique et 

approuvées par les harmonies partenaires (Montrevel-en-Bresse, Foissiat, Attignat, Saint-Didier-

d’Aussiat) ; 

CONSIDERANT que ces modifications ont été approuvées par l’Equipe pédagogique dans sa réunion du 26 avril 

dernier ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Sports, Loisirs, Culture du 22 mai 2018, 

Il est demandé au Bureau dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté : 

D’APPROUVER les règlements des études du Conservatoire à Rayonnement Départemental et de l’Ecole de 

Musique de Montrevel-en-Bresse, annexés au présent rapport. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE les règlements des études du Conservatoire à Rayonnement Départemental et de l’Ecole de 

Musique de Montrevel-en-Bresse, annexés à la présente délibération. 

 

********* 

 

 



Délibération DB.2018.078  -  Tarifs 2018/2019 et 2019/2020 - Conservatoire à rayonnement départemental 

(CRD) et Ecole de musique de Montrevel-en-Bresse (EMM) 

 

 

La politique tarifaire du Conservatoire à Rayonnement Départemental (CRD) et de l’Ecole de Musique de 

Montrevel-en-Bresse (EMM) comprend deux éléments :  

1/ Les tarifs de scolarité :  

CONSIDERANT que les tarifs de scolarité sont fixés en fonction du cursus choisi par l’élève, de son statut (élève 

mineur, étudiant, adulte) et de sa provenance géographique (résidant dans la Communauté d’Agglomération 

du Bassin de Bourg-en-Bresse ou à l’extérieur) ; 

CONSIDERANT que depuis l’année scolaire 2017/2018, le quotient familial est pris en compte dans le calcul des 

droits d’inscription des élèves mineurs et majeurs des deux établissements, s’ils habitent une commune de la 

Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse ; 

CONSIDERANT que l’Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse a besoin de se doter d’un règlement des tarifs 

de scolarité indépendant du règlement intérieur approuvé par le Conseil Communautaire de la Plaine Tonique, 

le 23 novembre 2010, précisant : 

- Une harmonisation de l’application du quotient familial avec le CRD ; 

- Une harmonisation des modalités de paiement avec le CRD. 

CONSIDERANT que ces modalités figurent dans deux règlements des tarifs, établis pour chaque établissement, 

annexés au présent rapport et opposables aux familles ; 

2/ Les tarifs de location d’instruments : 

CONSIDERANT que, dans le cadre de l’enseignement dispensé par le Conservatoire à Rayonnement 

Départemental et l’Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse, des instruments peuvent être loués, dans la 

limite des disponibilités, aux élèves débutants qui le désirent ; 

CONSIDERANT qu’une distinction a été opérée entre les catégories d’instruments, visant à permettre aux élèves 

jouant d’un instrument plus coûteux de le louer plus longtemps au sein de l’établissement afin de retarder un 

éventuel achat, qui peut être conséquent ; 

CONSIDERANT que l’Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse a besoin de se doter d’un règlement des tarifs 

de location d’instruments, indépendant du règlement intérieur approuvé par le Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse, le 23 novembre 2010, précisant : 

- Une harmonisation de l’application du quotient familial avec le CRD ; 

- Une harmonisation des modalités de location et de paiement avec le CRD ; 

CONSIDERANT que toutes les conditions de location sont regroupées dans deux règlements des tarifs de location, 

établis pour chaque établissement, joints au présent rapport. 

Vu les grilles tarifaires annexées au présent rapport ; 

Vu l’avis favorable de la commission Sports, Loisirs, Culture du 22 mai 2018, 

Il est demandé au Bureau dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté : 

Pour les années scolaires 2018/2019 et 2019/2020 : 

DE MAINTENIR les tarifs de l’année 2017/2018 pour l’Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse ; 

D’AUGMENTER de 2% chaque année les tarifs du Conservatoire à Rayonnement Départemental ; 

D’APPROUVER les règlements des tarifs de scolarité et règlements des tarifs de location du Conservatoire à 

Rayonnement Départemental et de l’Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse pour les années scolaires 

2018/2019 et 2019/2020, annexés au présent rapport. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

 

 

 



Pour les années scolaires 2018/2019 et 2019/2020 : 

DE MAINTENIR les tarifs de l’année 2017/2018 pour l’Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse ; 

D’AUGMENTER de 2% chaque année les tarifs du Conservatoire à Rayonnement Départemental ; 

D’APPROUVER les règlements des tarifs de scolarité et règlements des tarifs de location du Conservatoire à 

Rayonnement Départemental et de l’Ecole de Musique de Montrevel-en-Bresse pour les années scolaires 

2018/2019 et 2019/2020, annexés au présent rapport. 

 











 







 

















********* 

 

 

Délibération DB.2018.079  -  Tarification des équipements nautiques de la Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse  situés sur le territoire de la Ville de Bourg-en-Bresse 

 

 

Rappel du contexte 

La Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse accueille divers publics dans les trois 

équipements nautiques situés sur le territoire de la Ville de Bourg en Bresse : le Centre Nautique Carré d’Eau, la 

Piscine Plein Soleil et la Piscine Carriat.  

Les publics accueillis sont :  

• le grand public (individuels, centres de loisirs, instituts spécialisés) exclusivement à Carré d’Eau ; 

• le public scolaire (écoles primaires, collèges, lycées et autres établissements scolaires) ;  

• les associations sportives agréées par la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse : 

CNB (Natation), BBT (Triathlon), CLIP (Plongée), CSB (Plongée), BCKEV (Kayak Polo).  

Depuis l’ouverture de Carré d’Eau en 2007, les tarifs des équipements nautiques de la Communauté 

d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse situés sur le territoire de la Ville de Bourg en Bresse (Carré 

d’Eau, Piscine Plein Soleil et Piscine Carriat) ont été augmentés en moyenne tous les 2 ans, indexés sur 

l’évolution de l’inflation, soit environ 3% tous les 2 ans.  

Le bureau d’orientation du 16 avril 2018 a validé le principe d’une nouvelle augmentation moyenne de 3% de la 

tarification.  

CONSIDERANT que la nouvelle tarification serait applicable dans son intégralité à compter du 3 septembre 2018 

; 

CONSIDERANT qu’une partie des inscriptions aux activités enfants pour la saison 2018-2019 auront lieu en juin 

2018, les tarifs activités enfants (bébés nageurs, jardin aquatique, cours de natation) figurant au tableau annexé 

à la présente délibération seront applicables à compter du 15 juin 2018 ; 

Il est demandé au Bureau dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté  

D’APPROUVER la tarification des équipements nautiques situés sur le territoire de la Ville de Bourg en Bresse 

figurant en annexe de la présente délibération au 15 juin 2018 pour les activités enfants (bébés nageurs, 

jardin aquatique, cours de natation) et au 3 septembre 2018 pour les autres activités. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE la tarification des équipements nautiques situés sur le territoire de la Ville de Bourg en Bresse 

figurant en annexe de la présente délibération au 15 juin 2018 pour les activités enfants (bébés nageurs, 

jardin aquatique, cours de natation) et au 3 septembre 2018 pour les autres activités. 

 



 



 

 

********* 

 

 

 

La séance est levée à 17 h 15.  

Prochaine réunion du Bureau : 

Lundi 4 juin 2018 à 17 h 30  

 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le  30 mai 2018. 

 

 
 


